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110 RELATIONS INDUSTRIELLES 

There is an urgent need for a study of 
human relationships in industry and 
elsewhere and we look forward to more 
work from this author and his associa­
tes. 

W. HARDING LE RICHE, M.D. 
University of Toronto. 

Industrial Relations in Canada by 
Stuart Jamieson, Toronto, The Mac­
millan Company of Canada, 1957, pp. 
144. 

Cet ouvrage est le premier d'une sé­
rie de publications consacrées aux 
mouvements ouvriers et aux relations 
industrielles en dehors des Etats-Unis. 
II est divisé en quatre parties. 

La première décrit le contexte éco­
nomique et social dans lequel le syndi­
calisme et la pratique de la négociation 
collective se sont développés au Canada. 
L'auteur fait toujours référence à la 
situation américaine. Il explique la 
lenteur de la croissance du mouvement 
syndical et les raisons pour lesquelles les 
ouvriers canadiens sont groupés dans 
des unions américaines. 

Le second chapitre est consacré spé­
cifiquement au syndicalisme ouvrier 
dont il retrace les grandes lignes de 
l'histoire. Influencé au début par la 
Grande-Bretagne dont le Canada est 
colonie, le syndicaUsme canadien, à par­
tir de la deuxième moitié du siècle der­
nier, est surtout une extension du syn­
dicaUsme américain auquel il emprun­
te ses politiques d'organisation et son 
idéologie et dont il est partie intégran­
te par l'affiliation. Sans cet apport amé­
ricain en hommes, en ressources et en 
expérience, le syndicalisme canadien ne 
se serait pas répandu aussi rapidement. 
Par contre, l'influence américaine a 
contribué à donner naissance à des sur­
sauts périodiques de protestations qui 
se sont exprimés par la création de grou­
pements purement canadiens. C'est 
dans le Québec que cette tendance a 
été la plus forte à cause de l'existence 
d'une culture et d'une religion diffé­
rentes. Mais ce phénomène n'est pas 
exclusif à cette province. Historique­
ment, une des caractéristiques du mou­
vement ouvrier canadien, si on le com­
pare à celui des Etats-Unis, et à celui de 
la Grande-Bretagne, c'est qu'il a été, 
au cours de sa brève existence, marqué 
par de nombreuses divisions internes et 

beaucoup de conflits. Mais aujourd'hui 
l'unité est presque réalisée puisqu'il 
n'existe que deux centrales, le Congrès 
du Travail du Canada et la Confédéra­
tion des Travailleurs Catholiques du 
Canada et que même cette dernière a 
accepté le principe d'une affiliation. 

Le troisième chapitre étudie la struc­
ture, le gouvernement et les politiques 
des syndicats ouvriers canadiens. L au­
teur développe longuement le genre de 
rapports qui existent entre les syndicats 
canadiens et les syndicats américains. 
Il discute une série d'hypothèses ten­
dant à expliquer ce phénomène unique 
au monde d'un syndicaUsme relevant 
d'un pays étranger et contrôlé par des 
étrangers. Il parle de la crainte de la 
concurrence tant sur le plan de la 
main-d'oeuvre que du produit, des 
avantages pécuniers que pourraient re­
tirer les unions américaines, de la né­
cessité d'expansion pour survivre et de 
croître. Mais d'après lui, les raisons 
principales se trouvent dans le fait que 
ce sont les Canadiens qui désirent qu'il 
en soit ainsi parce qu'ils en retirent de 
grands avantages. De plus, les similitu­
des économiques et culturelles entre le 
Canada et les Etats-Unis sont telles que, 
nulle part au monde, on rencontre pa­
reille situation. Aussi les travailleurs 
canadiens, comme les professionnels et 
les hommes d'affaires, les universitaires, 
trouvent dans des groupements améri­
cains un moyen pour satisfaire à leurs 
aspirations et à leurs besoins qui est 
assez efficace pour compenser les incon­
vénients d'une « domination » réelle ou 
imaginaire. Ici, l'auteur explique dans 
les détails le genre de rapports qui 
existe entre les groupements locaux ou 
régionaux canadiens et les unions amé­
ricaines. Il montre le degré d'autono­
mie que possèdent les groupements ca­
nadiens, selon qu'il s'agit d'unités autre­
fois affiUés à la FAT ou au COI. Puis 
il établit un parallèle entre le CTC 
et l'AFL-CIO en regard de l'action po­
litique. 

Le dernier chapitre porte surtout sur 
le cadre juridique dans lequel évoluent 
les relations industrielles au Canada et 
sur l'attitude des gouvernements par 
rapport au syndicalisme et à la négo­
ciation collective. 

L'ouvrage se clôt par une liste, assez 
incomplète, d'ouvrages dont il suggère 
la lecture. 
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L'é tude du professeur Jamieson est 
d 'une lecture facile. Elle a le mérite 
de condenser dans un nombre restreint 
de pages les éléments essentiels à la 
compréhension du mouvement ouvrier 
canadien. Il s'est gUssé, ici et là, quel­
ques erreurs de détail ; certaines hypo­
thèses mériteraient d 'être approfondies 
davantage . Mais dans l 'ensemble le 
lecteur y trouvera sûrement le medUeur 
essai de synthèse publié à da te sur u n 
sujet très complexe, le mouvement ou­
vrier canadien. L 'auteur l'a bien situé 
dans son contexte géographique, social, 
économique, juridique et politique. 

GÉRARD D I O N 

Mgr Guerry, La Doctrine sociale de 
l'Eglise, 1 vol., 191 pp . Bonne Presse, 
Paris, 1957. 

Les ouvrages sur la doctrine sociale 
d e l'Eglise ne manquen t pas. Plusieurs 
ont vu le jour en ces dernières années. 
Certains ont des qualités incontestées. 
Tels ceux d u R.P. Vilain, s.j., et du 
R.P. Van Gester, o.p. D'autres pour 
diverses raisons sont moins recomman-
dables. 

Voici qu 'un évêque français, bien 
connu en notre milieu pour ses travaux 
sur l'Action catholique, vient de publier 
en un petit volume une lettre pastorale 
au clergé et aux militants de son diocè­
se intitulée L a Doctr ine sociale d e 
l'Eglise, son actualité, ses dimensions, 
son rayonnement. 

Cet ouvrage est un des meilleurs que 
nous connaissons. On n'y trouve pas 
d e « v a s a g e » , ni de jérémiades, ni de 
sentimentaUsme. Son grand mérite est 
d 'exprimer l'essentiel avec précision et 
concision. Grâce à des définitions clai­
res et à des distinctions lumineuses, il 
dissipe les confusions entretenues par 
ceux qui, malgré leurs bonnes intentions, 
n'ont pas renouvelé leur vocabulaire ni 
assimilé les développements d e l'ensei­
gnement social de l'Eglise depuis vingt-
cinq ans. L 'auteur ne nous écrase pas 
non plus sous des montagnes de cita­
tions pour mieux cacher sa pensée, bien 
qu'il donne toujours en note les réfé­
rences les plus importantes. 

L 'ouvrage comprend d 'abord une 
substantielle introduction où est dit en 
quoi consiste la doctrine sociale de 

l'Eglise, pourquoi l'Eglise a une doctri­
ne sociale, et où est fait réponse à u n 
certain nombre d'objections. La p re ­
mière partie est consacrée à la concep­
tion d e l 'homme appor tée au monde 
par cette doctrine. La seconde a trait 
à la conception d e l 'économie sociale. 
Mgr Guerry se propose de compléter 
son étude dans u n e autre é tude où il 
exposera la conception chrétienne de la 
communauté humaine . 

Cet ouvrage se recommande sans ré ­
serve à cause d e l 'autorité d e son au­
teur et surtout à cause de ses qualités 
intrinsèques. II peu t fort bien être u t i ­
lisé comme manuel pour un cours sur 
la doctrine sociale d e l'Eglise. On le 
distribue aux Presses Universitaires 
Laval, Québec. 

GÉRARD D I O N 

Code du travail — Labor Code, par 
Gérard Picard, Montréal 1957. 1 vo­
lume bilingue, 245 p p . 

L e président général de la C T C C vient 
de publier sous ce ti tre u n essai d e co­
dification de la législation du travail 
pour la province de Québec. I l y expri­
m e sa propre conception d e la législa­
tion du travail ainsi que ce qu'el le doit, 
selon lui, comprendre. Il le fait en te ­
nant compte des mesures législatives 
existantes et surtout des prat iques cou­
rantes en notre pays et de sa longue 
expérience dans l 'organisation syndicale 
et la négociation de conventions collec­
tives. Voilà pourquoi dans son essai 
on trouvera plusieurs suggestions que 
l 'auteur croit devoir offrir. Comme il 
serait t rop long de faire une é tude cri­
t ique de chacune des innovations, il vaut 
mieux se contenter d e les présenter aux 
lecteurs, quit te à revenir p lus tard sur 
l 'une ou l 'autre des originalités de ce 
projet. Les voici. 

Le Code du Travail érige la législa­
tion du travail en un système juridique 
particulier et remplace les lois éparses 
et fragmentaires édictées depuis environ 
un demi-siècle. 

Le Code du Travail prévoit qu'il doit 
y avoir consultation officieUe des asso­
ciations patronales et des organisations 
syndicales de travailleurs avant la for­
mation de tout organisme consultatif, 
administratif ou semi-judiciaire relevant 
de la juridiction du Ministre d u Travail. 


